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Domaine prioritaire
Questions relatives aux politiques et à la réglementation des télécommunications/TIC, y compris les aspects économiques des TIC (analyse de marché, modélisation des coûts et tarifs) et les statistiques (indicateurs, mesure de la société de l'information), et le renforcement des capacités humaines pour chacun de ces domaines.
Description de la proposition
Reconduction de l’initiative « Renforcement et harmonisation des cadres politiques et réglementaires pour l’intégration des marchés africains des TIC.

L’un des axes sur lequel le Burkina Faso a basé sa stratégie de développement du secteur des télécommunications/TIC  est la mise en place d’un cadre juridique propice à l’exercice de leurs activités par les acteurs du secteur et qui garantit la confiance et la sécurité dans l’usage des services de télécommunications /TIC;

Ainsi, il convient de noter que le Burkina a entamé en 1997 un processus de reforme de son  secteur des télécommunications. Ce processus  a conduit, par l’adoption de la loi N°51-98/AN du 04 Décembre 1998, à la création d’une Autorité Nationale de Régulation des Télécommunications, à la libéralisation du secteur de la  téléphonie mobile et des services à valeur ajoutée et à la privatisation partielle de l’opérateur historique. Cette  réforme a permis au pays de réaliser un bond en avant grâce aux résultats significatifs obtenus. 

Le 1er janvier 2006, la téléphonie fixe et l’international ont été entièrement libéralisés ; ce qui consacre l’ouverture complète du   secteur à la concurrence. Le Burkina compte à ce jour trois opérateurs de téléphonie mobile et un opérateur de téléphonie fixe.

Une révision du cadre légal mis en place par la loi 051-98 ci-dessus reférencée s’inspirant des meilleures pratiques internationales a été jugée nécessaire, afin de créer les conditions les meilleures pouvant permettre de garantir une saine concurrence et de favoriser la convergence des réseaux et des services. Cette révision a donné l’opportunité d’assurer la transposition des actes additionnels de la CEDEAO et des directives de l’UEMOA adoptés respectivement par le Conseil des Chefs d’Etats et par le Conseil des ministres de ces organisations sous régionales. Le 27 novembre 2008, la loi portant réglementation générale des réseaux et services de communications électroniques au Burkina Faso a été adoptée. Il faut noter que le Burkina Faso est le premier pays à avoir mené ce processus de transposition des textes communautaires à son terme dans l’espace CEDEAO- UEMOA.

S’agissant toujours de la mise en place du cadre juridique approprié, le Burkina Faso a entrepris l’élaboration  d’un ensemble de textes visant à garantir la sécurité et la confiance dans l’utilisation des services de  télécommunications et des TIC. Ces projets de textes portent sur:

· la lutte contre la cybercriminalité (deux textes modificatifs du code pénal et du code de procédure pénal) ;

· les transactions électroniques ;

· la protection de la propriété littéraire et artistique (texte modification de la loi de 1999) ;

· la protection des données à caractère personnel (texte modificatif de la loi de 2004) ;

L’ensemble de ces textes est en cours de finalisation par les structures compétentes ; ce qui permettra au  pays de disposer d’un cadre juridique complet adapté à l’édification de la Société de l’Information.

L’harmnonisation des cadres reglémentaires entrepriises par nos Etats à travers les organisations sous régionales n’a pas encore aboutie. En afrique de l’ouest l’UEMOA et la CEDEAO ont fait le constat que la plus tard des Etas accusent un retard dans la transposition des textes communautaires. Conformment au plan d’actions adopté à Dakar en 2007, les Etats membres devraient achévés cette transposition au plus tard le 28 février 2008 pour les Etats de l’UEMOA et le 19 février 2009 pour les Etats memebres de la CEDEAO. Fort de ce constat ces organisations ont accordé à leurs Etats membres un délai supplémentaire d’une année pour la transposition effective des actes communautaires

Au regard de tout cela, il faut saluer le lancement en décembre 2008 à Addis Abéba, du projet d’harmonisation des TIC en Afrique sub saharienne initié par l’union européenne et l’UIT-D. L’harmonisation des cadres politiques et réglementaires des télécommunications dans la région Afrique demeure un vaste chantier. 

C’est pourquoi le Burkina Faso recommande la reconduction de l’initiative « Reforcement et harmonisation des cadres politiques et reglémentaires pour l’intégration des marchés africains des TIC » par la prochaine Conférence Mondiale de Développemnt des Télécommunications – CMDT-10. 
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